
DIFFAMATION

Dans un article calomnieux publié dans le supplément « le Figaro et Vous » le 3 juillet 2015, sous la signature de Valérie Sasportas, je
suis gravement mis en cause.
J'entends pour cela exercer mon droit de réponse en me réservant une action en diffamation.

Sous le titre «  L'AFFAIRE JEAN LUPU : PARFUM DE SCANDALE CHEZ LES ANTIQUAIRES »

Valérie Sasportas « enquête », et colporte à mon égard un nombre impressionnant d'informations erronées qui me portent préjudice :

Extrait de l'article     :

- « C'est une bibliothèque qui aurait mis le feu aux poudres. Achetée par le marchand et commissaire-priseur de l'avenue Matignon,
Marc-Arthur Kohn pour 40 000 € aux enchères chez Sotheby's Paris, en 2013, ce meuble « de style » Boulle aurait été « rebronzé »
dans l'atelier d'ébénisterie de Jean Lupu notamment. A la sortie les nouvelles appliques en bronze lui donnent l'aspect d'un meuble
d'époque Louis XIV. La magie est telle que la Gazette Drouot lui consacre 10 pages. En avril 2014, Kohn propose ce nouveau meuble
« d'époque » aux enchères, pour plus de dix fois son prix d'achat…. »

Cet article mensongé et mal documenté digne de la presse à scandale nous a profondément blessé moi et mes collaborateurs.

Nous avions édité à l'occasion de la présentation du meuble le 25 mars 2014 un catalogue très documenté où dix pages le décrivait et
donnaient des références bibliographiques sérieuses.
La Gazette de l'Hôtel Drouot lui consacrait quant à elle une page.
En fait, l'historique de ce meuble est plus simple et moins sulfureux, plaise à Mme Sasportas, que ce qui est décrit dans son article.

- Contrairement à ce qui est écrit, c'est M. Lupu antiquaire rue du Faubourg Saint-Honoré, qui acquiert ce meuble en 2013 chez
Sotheby's Paris.

En me qualifiant faussement de « marchand et commissaire-priseur de l'avenue Matignon. » alors que naturellement je ne suis que
Commissaire-Priseur et Opérateur de ventes certes de l'Avenue Matignon.
Cette fausse qualification est extrêmement grave déontologiquement au regard des règles strictes qui régissent notre profession.
(article L 321-4 du Code de Commerce), et que j'exerce depuis plus de quarante ans.

LA RÉALITÉ DES FAITS

A l'aube de la cessation d'activités de la galerie Lupu, celui-ci est venu nous solliciter afin de nous confier un certain nombre de
meubles et objets d'art en vue de sa fermeture définitive.

M. Lupu qui avait pour habitude de traiter depuis des années avec M. Burgi et sa société Europe Auction, est venu vers nous en nous
informant des procédures qu'il avait engagées à l'encontre d'Europe Auction et de son dirigeant M. Burgi.
Le 25 mars 2014 nous avons présenté pour le compte de la galerie LUPU le bas d'armoire Louis XIV en indiquant clairement dans le
catalogue largement documenté (10 pages) que le meuble avait subit des restaurations faites dans les règles de l'art et que l  es bronzes
avaient été restitués à la manière ancienne avec dorure au mercure dans la tradition des doreurs de l'époque. Que les petits pieds
tournés et les tablettes intérieures avaient été refaits. 
Que les restaurations avaient été faites dans les règles de l'art.
Ces restrictions ont été écrites dans le catalogue et se retrouvent évidemment dans le procès verbal de la vente.
De plus, un condition report était proposé à toutes personnes intéressées et délivré sur simple demande.

Le jour même de la vente, le Conseil des Ventes nous demandait déjà l'identité du vendeur et la fiche technique du meuble. Ce qui a
été fait.
La vente s'est déroulée sans aucune opposition de quelque manière qu'il soit.

Ont suivies Deux ventes à Drouot-Richelieu les 10/09/ et 19/11 2014 de plusieurs centaines de lots où plus de 98  % des objets ont été
vendus. En ce qui Nous concerne, « l'Affaire LUPU » s'arrête là.
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